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Avant-propos
Cet ouvrage analyse les impacts d’un vaste ensemble de pratiques agricoles vues comme autant d’évolutions possibles vers la multiperformance de l’agriculture française. Il est né de la volonté de ses auteurs d’actualiser et de diffuser un travail initié en 2012 à la demande du Commissariat général à la stratégie et à la prospective (CGSP), aujourd’hui France Stratégie. Intitulée Vers des agricultures à hautes performances, l’étude avait pour objectif principal de définir les voies de transition de l’agriculture française vers une plus grande durabilité ou, selon la terminologie alors définie et qui sera retenue dans cet ouvrage, vers une plus grande multiperformance sur les plans productif, économique, environnemental, sanitaire et social. En plus d’un travail spécifique sur l’agriculture biologique, l’étude rendue publique en octobre 2013 se composait de trois volumes, soit un rapport de synthèse complété d’un volume relatif aux impacts des pratiques agricoles sur les performances des exploitations agricoles et d’un volume analysant les voies de progrès par grandes catégories de productions[1] .
L’ouvrage que vous avez sous les yeux est issu du second volume. À lui seul, il n’épuise pas le sujet de la transition de l’agriculture française, plus précisément des agricultures françaises, vers la multiperformance, notamment parce que ne sont que peu abordés plusieurs aspects tels que la mise en cohérence de ces pratiques au sein de systèmes de production ou les leviers d’évolution dans les mains des acteurs privés en amont et en aval des exploitations agricoles, comme aux mains des acteurs publics (politiques publiques aux différents échelons local, régional, national, européen et mondial). Évaluer les impacts des pratiques sur les performances des exploitations agricoles est néanmoins un préalable indispensable à l’analyse de ces autres aspects. S’il n’existe pas de pratiques permettant d’améliorer les différentes performances d’une exploitation agricole, il est vain de travailler aux leviers favorisant leur mise en œuvre.
Cet ouvrage a été construit à la manière d’un catalogue des pratiques agricoles. Chaque chapitre peut donc être lu de manière autonome. À l’exception du premier (introductif) et du dernier (conclusif), chaque chapitre regroupe des pratiques relevant d’un même acte de fonctionnement d’une exploitation agricole, par exemple la gestion du sol ou la gestion de l’alimentation du bétail, et les impacts de ces pratiques sur les performances productives, économiques, environnementales, sanitaires et sociales. Au total, ce sont ainsi plus de 200 pratiques, anciennes, revisitées ou nouvelles, que cet ouvrage se propose d’analyser au regard de leurs performances productives, économiques, environnementales et sociales. Son objectif est de contribuer au développement d’une agriculture multiperformante dont agriculteurs(trices) et citoyens(nes) pourront être fier(e)s.

 1http://www.strategie.gouv.fr/espace-presse/vers-agricultures-hautes-performances [image: ]



Introduction
L’agriculture française possède de nombreux atouts liés en particulier à la diversité et qualité de ses sols et terroirs, à la clémence et régularité de ses climats, aux compétences et complémentarités de son appareil de recherche-formation-développement, etc. Pour autant, la situation actuelle est loin d’être optimale : impacts environnementaux préoccupants de l’activité agricole sur les sols, l’eau, l’air et la biodiversité* et dégradation de la compétitivité de l’agriculture et de l’agroalimentaire français. Et même si la dimension sociale est plus difficile à apprécier, de nombreux signaux montrent qu’elle aussi doit être améliorée.
La durabilité de l’agriculture française n’est pas suffisante
Ressources naturelles et environnement
Dans le cadre de ses obligations d’accès à l’information environnementale, la France publie tous les quatre ans un rapport sur l’environnement en France. La dernière livraison, parue en 2014, permet de dresser un état des lieux actualisé des relations entre agriculture et environnement, plus spécifiquement des pressions exercées par les activités agricoles sur les consommations de ressources peu ou lentement renouvelables (énergie fossile, eau, phosphore) et sur les différents compartiments environnementaux que sont le sol, l’eau, l’air et la biodiversité[2] . Le constat est inquiétant. En dépit des efforts des acteurs, en premier lieu les agriculteurs, et des évolutions des politiques publiques en faveur d’une meilleure intégration d’objectifs environnementaux, force est en effet de constater que l’empreinte écologique de l’agriculture française est encore aujourd’hui nettement trop forte, et on ne se rassurera pas en notant que ce n’est pas la seule agriculture dans ce cas (Guillou et Matheron, 2011, par exemple).
La spécialisation des exploitations et des régions agricoles sur un nombre réduit de productions, la simplification des pratiques, des systèmes et des paysages agricoles, et le recours aux intrants chimiques pouvant dépasser les capacités d’absorption du milieu biophysique sont les facteurs principaux à l’origine des effets négatifs des activités agricoles sur l’environnement.
Un des impacts les plus marquants concerne l’état des eaux continentales négativement affecté par les pollutions diffuses d’origine agricole, avec des présences aujourd’hui encore élevées et préoccupantes de nitrate*, de pesticides et de résidus médicamenteux[3] . Les enjeux de la pollution par le nitrate sont à la fois environnementaux (eutrophisation* des masses et cours d’eau), sanitaires (réglementation de la teneur maximale de nitrate dans l’eau potable) et économiques (à la fois pour l’agriculteur dans une perspective de fertilisation excessive et donc coûteuse, et pour l’ensemble de la société du fait des coûts de dépollution et de traitement des eaux). La pollution des eaux par le nitrate perdure, avec néanmoins de fortes disparités locales et régionales selon, en particulier, les caractéristiques des sols, les densités animales par hectare et les modalités d’élevage et d’alimentation des animaux. Si l’état des cours d’eau s’est amélioré entre 1998 et 2011, celui des eaux souterraines reste plus préoccupant (figure I.1).
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Figure I.1. Concentration moyenne en nitrate dans les eaux souterraines. Source : agences de l’Eau – offices de l’Eau – BRGM, banque Ades (réseaux RCS, RCO), 2012 – SoeS, aquifères d’après la BDRHFV1 du BRGM. Traitements : SOeS, 2013.
La France est aujourd’hui encore un des premiers consommateurs de pesticides au monde. À l’échelle de l’Union européenne (UE), ce classement est pour une large part lié au fait que la surface agricole française métropolitaine est plus grande que celle des autres États membres. Ramenée à l’hectare, la consommation française de pesticides se situe dans la moyenne communautaire. Il n’en reste pas moins vrai que cette consommation, totale ou unitaire, ne baisse pas en dépit du plan gouvernemental de très grande ampleur de réduction des usages de pesticides (Plan Ecophyto)[4] . Les risques liés aux pesticides sont bien documentés. Ils se retrouvent, ainsi que les produits issus de leur dégradation, non seulement dans l’eau, mais aussi dans les sols et l’atmosphère, avec accumulation de substances toxiques sur les plans environnemental et sanitaire (Zhang et al., 2011, par exemple). Il en est de même pour les résidus médicamenteux utilisés pour soigner les animaux qui peuvent s’accumuler dans les produits animaux, le risque le plus préoccupant étant dans ce domaine celui de l’apparition de résistances aux antibiotiques chez les animaux et surtout chez les Hommes[5] .
Les autres compartiments environnementaux (sol, air et biodiversité) sont également impactés négativement par les pratiques agricoles. Ainsi, pour ce qui est des sols, support premier de l’activité agricole, on mentionnera les risques et processus d’érosion, de compactage*, d’acidification*, de salinisation*, de lessivage* ou encore de carence en nutriments. Au titre de l’air, on retiendra que l’agriculture française est la seconde source nationale d’émissions de gaz à effet de serre (GES), et ce via quatre canaux principaux (Pellerin et al., 2015) : les émissions de protoxyde d’azote par les sols, principalement sous l’effet de la fertilisation azotée des cultures, les émissions de méthane par les ruminants dans le cadre du processus de fermentation intestinale, les émissions de protoxyde d’azote et de méthane par les déjections animales, et les émissions de dioxyde de carbone sous forme directe (énergies fossiles utilisées pour les matériels) et indirecte (énergies fossiles utilisées pour la fabrication, en particulier, des engrais de synthèse pour les cultures et des aliments concentrés pour les animaux).

Économie
Les performances économiques de l’agriculture française et de son secteur agroalimentaire sont également insuffisantes. On constate une dégradation continue depuis au moins le début de la décennie 2000 de la compétitivité de l’agriculture et de l’agroalimentaire français, dégradation qui impacte négativement les résultats économiques des exploitations agricoles et des entreprises agroalimentaires (Guyomard, 2015).
Il n’existe pas de définition unique de la compétitivité (Latruffe, 2010), même si le sens commun permet de lui donner une signification intuitive : une entreprise, une industrie ou une nation est compétitive si elle est en mesure de faire face avec succès à la concurrence. Il s’agit donc d’une notion relative qui peut être appréciée à des échelles différentes sur la base de différents indicateurs. C’est d’abord à l’aune des évolutions des exportations et des importations de produits agricoles français bruts et transformés qu’il est possible de qualifier la dégradation des performances productives et économiques de l’agriculture et de l’agroalimentaire français. Cette analyse peut être résumée en cinq points.
La dégradation, appréciée au regard de l’évolution de la part de marché de la France dans les importations d’une zone donnée, concerne aussi bien le marché intérieur de l’UE que les marchés des pays tiers non communautaires, à l’exception de la zone constituée par la Chine, la Corée du Sud, Hong-Kong, le Japon et Taïwan (tableau I.1). Elle est plus marquée sur le marché intracommunautaire que sur le marché international non communautaire. La balance commerciale agroalimentaire totale de la France s’est en effet détériorée avec les pays de l’UE, alors qu’elle s’est améliorée avec les pays tiers non communautaires. Néanmoins, comme la part de marché de la France dans les importations des pays tiers non communautaires a diminué, les performances à l’exportation de notre pays sur le marché international ont été moindres que celles d’autres pays exportateurs, communautaires et non communautaires. La dégradation ne date pas d’hier ; elle remonte au moins à la fin de la décennie 1990 (Billot, 2012). Elle concerne aussi bien des produits bruts que transformés, le secteur agricole que le secteur agroalimentaire. Elle est néanmoins inégale selon les produits avec même, pour certains d’entre eux, une amélioration des performances à l’échange (cas, notamment, des vins et spiritueux). C’est principalement dans les secteurs des viandes, des fruits et des légumes que la détérioration de la compétitivité est marquée.
Tableau I.1. Importations mondiales de produits agricoles bruts et transformés par grandes zones et part de la France dans les importations de chaque zone.
		Importations de la zone (millions de dollars US)	Part de la France dans les importations de la zone
	Zone	2005	2013	2005	2013
	UE Nord
UE Sud
États-Unis & Canada
Am. Centre & Sud
Afrique du Nord, Proche et Moyen-Orient
Afrique subsaharienne
Chine, HK, Taïwan, Corée, Japon
Russie & ex CEI
ASEAN
Océanie
Inde, Afghanistan, Pakistan	118 823
51 559
47 312
16 936
17 668
7 407
45 369
14 097
13 580
4 566
5 267	199 836
79 719
76 876
40 070
48 435
21 275
94 297
26 865
44 531
10 877
15 260	12,4 %
13,4 %
5,2 %
2,9 %
12,7 %
9,2 %
6,5 %
2,7 %
3,7 %
2,9 %
0,6 %	9,8 %
11,2 %
4,2 %
2,4 %
8,8 %
6,7 %
7,2 %
2,6 %
3,6 %
2,8 %
0,5 %


Source : Les Echos events, Think Tank agroalimentaire, 2015.
Cette dégradation de la compétitivité de l’agriculture et de l’agroalimentaire français se reflète dans les évolutions des revenus agricoles. Tous produits agricoles confondus, le revenu agricole moyen par actif non salarié stagne depuis 2004, avec des fluctuations interannuelles très fortes (figure I.2). De façon simplifiée, il est possible d’établir une même classification des secteurs selon que l’on considère l’importance de la dégradation de la compétitivité ou la hiérarchie des revenus agricoles, soit, par ordre décroissant de niveau avec, dans chaque cas, une forte variabilité interannuelle : la viticulture, les grandes cultures et le lait, et enfin les viandes et fruits et légumes. Naturellement, d’autres facteurs, et notamment les redistributions budgétaires opérées via les réformes successives de la Politique agricole commune (PAC) expliquent également la hiérarchie des revenus agricoles (Guyomard, 2014), sans oublier que les moyennes cachent de fortes disparités à l’intérieur de chaque sous-secteur agricole (Chatellier et Guyomard, 2011). Il est néanmoins possible d’établir une corrélation entre la performance à l’échange et le niveau de revenu.
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Figure I.2. Évolution du revenu agricole français moyen par actif agricole non salarié, 2004-2014, en euros. COP : Céréales, oléagineux et protéagineux. Source : Terre-net, d’après le ministère en charge de l'agriculture, service de la Statistique et de la Prospective.

Aspects sociaux
Le pilier social de la durabilité est plus difficile à apprécier, a fortiori à chiffrer à l’aide d’indicateurs quantitatifs. Plusieurs signaux suggèrent néanmoins une dégradation de la dimension sociale. A minima, nous pouvons dire que les conditions sociales et sociétales des agriculteurs français et de leurs salariés ont fortement évolué, et que ces évolutions comme leurs conséquences sont insuffisamment prises en compte par les organisations agricoles et les pouvoirs publics.
La France est aujourd’hui un pays majoritairement urbain, près de 80 % de la population vivant dans les villes (Banque mondiale, 2014). Corrélativement, la population qui vit en milieu rural ne cesse de décliner, passant de 50 % dans les années 1930 (la France comptait alors 40 millions d’habitants) à 30 % dans les années 1970 et à 20 % de nos jours (pour une population égale à 66 millions d’habitants). Quant à la population agricole, elle ne représente plus aujourd’hui que 3 % de la population active, alors que ce pourcentage était encore de 30 % dans les années 1950 (Abis, 2015). Cette « mise en minorité numérique »[6] de la population agricole, absolue comme relative (en milliers et en pourcentages), au sein de l’ensemble du territoire national comme au sein d’une très grande majorité de territoires ruraux, a plusieurs conséquences directes. Elle diminue le poids économique relatif de l’agriculture au risque que celle-ci apparaisse comme moins prioritaire relativement à d’autres secteurs économiques d’activité. Elle réduit également son importance sociale et sociétale au risque d’un accroissement d’incompréhensions réciproques entre la population agricole et le reste de la société. Une large part du « mal-être paysan » est liée au fait que les agriculteurs sont ou se sentent incompris par une société de plus en plus urbanisée.
Les évolutions démographiques, sociétales, sociales et plus spécifiquement des systèmes et régimes alimentaires ont, en pratique, accru la distance entre d’un côté les agriculteurs et l’agriculture, et de l’autre les consommateurs et l’alimentation. Cette distanciation couvre trois dimensions : spatiale, technologique et temporelle (Guyomard et Soler, 2010)[7] . Elle conduit à ce qu’il y ait de moins en moins de racines culturelles et d’espaces communs partagés entre agriculteurs et consommateurs. Elle est accentuée par les crises et scandales alimentaires qui se multiplient. Mais, plus positivement, elle est aussi pour une large part à l’origine des très nombreuses initiatives qui visent à une réappropriation et réidentification de l’alimentation via différents arrangements organisationnels tels que la vente directe à la ferme ou les circuits courts, et elle conduit à conférer à l’agriculture urbaine, voire périurbaine, une fonction particulière.
Cette première distanciation alimentaire se double d’une seconde de nature environnementale et renvoyant aux impacts négatifs sur les ressources naturelles et l’environnement des pratiques et des systèmes agricoles actuellement majoritaires, relevant de ce qu’il est convenu d’appeler « l’agriculture conventionnelle ». Sur ce point, les agriculteurs se sentent également incompris. Leurs efforts visant à réduire l’empreinte écologique de leurs activités ne seraient pas suffisamment reconnus, ceci d’autant plus que leur situation économique est souvent fragile et que les exigences environnementales seraient excessivement imposées par la voie réglementaire et non par des incitations (« le bâton plutôt que la carotte »). La réalité est nettement plus nuancée. Certains – notamment les organisations non gouvernementales environnementales, mais aussi des scientifiques et des experts (Pe’er et al., 2014 ; Bureau et al., 2015) – considérant au contraire que les exigences environnementales sont insuffisantes, que la réglementation est trop légère et laxiste (de trop nombreuses dérogations), et que le principe dit du pollueur-payeur n’est pas suffisamment respecté.
Il existe enfin une troisième distanciation, intimement liée aux deux précédentes et portant sur les aspects santé. Ces derniers sont associés en premier lieu aux utilisations de produits chimiques en agriculture, notamment aux utilisations de pesticides dans les cultures et d’antibiotiques dans les élevages. L’agriculteur se sent ici incompris pour deux raisons principales. La première est liée au fait qu’il est le premier concerné par les effets sur sa propre santé de ces produits en tant que « premier maillon de la chaîne »[8] . La seconde est qu’il considère que le recours aux pesticides et aux antibiotiques est le plus souvent un mal nécessaire, faute d’alternatives aussi efficaces et fiables pour prévenir, contrôler et combattre les maladies des cultures et des animaux.
De façon quelque peu paradoxale, en dépit de ces trois distanciations, l’image des agriculteurs auprès de l’opinion publique française reste bonne, 70 % de nos concitoyens leur faisant confiance selon l’Ifop (2016). Mais, selon une autre enquête d’opinions, 46 % seulement des Français avaient une bonne image de l’alimentaire français en 2013, pourcentage en baisse de 16 points relativement à 2008 (La nouvelle France industrielle, 2014). Et même si le pourcentage de Français qui ont confiance dans les produits alimentaires reste élevé (76 % en 2014), celui-ci est très inférieur au même pourcentage dans d’autres pays européens (95 % en Espagne, 92 % en Grande-Bretagne, 85 % en Allemagne) ou non européens (92 % aux États-Unis, 88 % au Brésil). En outre, c’est en Chine et en France que les parts des interrogés qui « ont moins confiance qu’avant » sont les plus fortes, respectivement 50 et 41 % (Les Echos events, 2015)[9] .
À ces trois distanciations, ajoutons que le temps de travail en agriculture est souvent élevé, en particulier en élevage, et que les conditions de travail conduisent aujourd’hui à un isolement certain. De façon absolue et relative au regard d’autres catégories socioprofessionnelles, ce travail reste, en dépit de la mécanisation et de la modernisation des exploitations agricoles, encore pénible et avec de fortes astreintes, notamment en élevage. Le métier se complexifie. L’endettement des exploitations agricoles est souvent élevé[10] , notamment dans les élevages du fait des achats de bâtiments et de matériels toujours plus coûteux[11] . L’accès aux services publics (éducation, santé…) et privés (internet, cinéma…) est plus difficile en zone rurale alors que les agriculteurs et leur famille aspirent légitimement aux mêmes conditions de vie que le reste de la société française. Ce sont autant de facteurs qui concourent aussi à l’insuffisance des performances sociales de l’agriculture française.


Accroître la durabilité : un nouveau contrat social entre l’agriculture et la société française
Accroître la durabilité de l’agriculture française, soit une agriculture qui soit simultanément « économiquement viable, écologiquement saine et socialement équitable » (Vilain et al., 2008), nécessite une prise de conscience que le modèle de développement des dernières décennies a atteint et même dépassé ses limites, notamment sur les plans des consommations de ressources naturelles non ou peu renouvelables et des impacts négatifs sur l’environnement. Ce modèle, basé sur la spécialisation, la simplification, la mécanisation et un recours important à la chimie, est ordinairement mais maladroitement, voire improprement, qualifié d’intensif ou de productiviste[12] . La prise de conscience d’une nécessaire évolution ne doit pas privilégier une dimension au détriment des deux autres, l’agriculture française se doit de gagner en durabilité en combinant des gains sur les trois plans de l’économie, de l’environnement et du social.
Au-delà de la prise de conscience, il convient aussi et même surtout d’agir dans le cadre d’un plan d’actions cohérent et concerté qui mobilisera tous les acteurs concernés, soit le monde de la recherche-formation-développement-innovation, les entreprises de l’agrofourniture en amont des exploitations agricoles et celles de l’agroalimentaire situées en aval, les entreprises de la distribution alimentaire et les consommateurs, les pouvoirs publics aux échelles européenne, nationale, régionale et locale, et naturellement les agriculteurs.
La cohérence sera obtenue en définissant le plan d’actions sur la base d’une vision stratégique à moyen terme pour l’agriculture et l’agroalimentaire français, et en construisant cette vision autour d’un objectif premier de satisfaction des attentes des consommateurs. Il convient de ne pas opposer les différentes échelles : internationale, européenne, nationale, régionale et locale et de ne pas laisser croire que la solution est uniquement dans l’exportation ou, à l’autre extrémité, uniquement dans le local. Cette vision ne doit pas se limiter à la seule production de biens à des fins alimentaires. Elle doit aussi inclure la production de biens pour des usages non alimentaires (énergie, chimie) et la production de services dont il s’agira d’assurer la rémunération par le contribuable européen, national et/ou régional (aides), le consommateur (marchés de services) ou encore une entreprise, dès lors que celle-ci trouvera avantage à la mise en œuvre de pratiques et de systèmes agricoles conformes à ses intérêts dans les exploitations agricoles à proximité, par exemple le subventionnement de pratiques favorables à la qualité de l’eau autour des bassins de captage des sociétés d’eau minérale (Bureau, 2015).
Cette vision stratégique nécessite d’être partagée. Elle doit donc être co-construite par toutes les parties prenantes, sans exception, du producteur agricole au consommateur final en passant par les acteurs privés et associatifs de l’environnement, les autres secteurs d’activité présents dans les territoires ruraux, périurbains et urbains, les acteurs sociaux, etc. Le défi à relever est alors celui de l’efficacité du processus d’élaboration de cette vision stratégique dans un contexte où il est certain qu’il ne sera pas possible de satisfaire simultanément toutes les parties prenantes. Des compromis sont inévitables. Il est préférable que ceux-ci soient explicités. Dans cette perspective, on pourra tirer profit d’expériences étrangères réussies en matière de concertations comme de compromis, dans des États membres européens (Allemagne, Irlande, Pays-Bas) ou non européens (Australie, Nouvelle-Zélande).
Cette vision stratégique est à construire. Elle pourrait notamment s’appuyer sur un observatoire de la durabilité et de la compétitivité de l’agriculture et de l’agroalimentaire français, et des principaux concurrents européens et internationaux. Sa mise en œuvre sera facilitée par la recherche, la formation, le développement et l’innovation mis au service de cet objectif de compétitivité durable, par les évolutions des politiques publiques et en premier lieu de la PAC, par la recherche de sources additionnelles de revenu et de financement des exploitations agricoles, notamment via la création de marchés de services environnementaux et paysagers, par l’exploration collective des marchés des produits agricoles et agroalimentaires aux échelons régional, national, européen et mondial, et par les évolutions nécessaires des structures agricoles et agroalimentaires et des modes d’organisation des acteurs des filières alimentaires.
Nous ne détaillerons pas ici ces différentes évolutions, et les actions requises pour les favoriser (pour un premier aperçu, voir Guyomard., 2015). Retenons simplement que ces évolutions et actions visent toutes à faciliter la transition de l’agriculture française vers une plus grande durabilité, transition qui in fine ne sera possible que s’il existe des pratiques et des systèmes agricoles permettant de concilier économie, environnement et social. Tel est l’objet de cet ouvrage, passer les pratiques agricoles à la loupe de leurs performances productives, économiques, environnementales et sociales.

Les pratiques agricoles à la loupe
Cet ouvrage s’intéresse donc aux pratiques agricoles des exploitations françaises métropolitaines. Ces pratiques sont appréciées à l’aune de leurs impacts sur la production, aux deux titres de sa quantité et qualité, la viabilité économique, la consommation de ressources naturelles non ou lentement renouvelables (énergie fossile, quantité d’eau et phosphore), l’environnement dans ses dimensions sol, eau (qualité), air et biodiversité, et enfin les performances sociales. Au total, plus de 200 pratiques sont ainsi analysées. L’appréciation est qualitative en associant, d’une part, à chaque pratique un verbe d’action (par exemple, « utiliser des outils de diagnostic et de pilotage de l’irrigation », « implanter une haie en bordure de champ » ou encore « réaliser des échanges d’effluents d’élevage entre exploitations voisines »), et, d’autre part, à chaque performance l’évolution souhaitable (par exemple, « amélioration de la qualité des produits de récolte », « diminution des charges variables » ou encore « augmentation du taux de matière organique des sols »).
L’impact d’une pratique donnée sur une performance donnée pourra être positif, positif ou neutre, neutre, neutre ou négatif, ou négatif (voir tableau 1.1). Dans un certain nombre de cas, il pourra également être indéterminé, notamment si la qualification de l’impact, telle qu’elle résulte de l’analyse de la littérature scientifique et technique et des dires d’experts, est ambiguë, ou si cette qualification dépend trop fortement des contextes biophysique et socio-économique dans lesquels opère l’exploitation agricole de sorte que selon ces contextes, l’impact sur telle performance pourra être favorable ou au contraire défavorable.
De cet objectif global de l’ouvrage découle naturellement sa structure. La démarche est présentée dans un premier chapitre à partir d’une description du fonctionnement d’une exploitation agricole type. Cette description permet de définir cinq classes de performances et leur décomposition en 35 performances, et quinze classes de pratiques et leur décomposition en plus 200 pratiques (203 exactement). Les cinq classes de performances ou métaperformances recouvrent les cinq dimensions de la production, de l’économie, des ressources naturelles, de l’environnement et du social. Les quinze classes de pratiques ou métapratiques (MP) correspondent aux actes techniques mis en œuvre par les agriculteurs pour la production de biens et de services en sortie de l’exploitation à partir de facteurs de production en entrée, soit des facteurs de production naturels (soleil, température, eau…), des facteurs de production dits primaires (terre, travail et capital physique) et des consommations intermédiaires (engrais, produits de protection des cultures, aliments du bétail, médicaments vétérinaires…). Ce premier chapitre discute également de la conditionnalité des performances et des impacts des pratiques sur celles-ci au contexte biophysique (climat, topographie…) et au contexte socio-économique au double titre de la dimension « verticale » des filières de production-transformation-distribution et de la dimension « horizontale » des territoires, ainsi que de l’étalement dans le temps des impacts sur les performances et de la sensibilité de ces impacts aux aléas de toutes natures, climatique comme économique.
Les chapitres suivants, numérotés de deux à seize, présentent les quinze métapratiques et les impacts des pratiques qui les composent sur les 35 performances. Ces métapratiques concernent la gestion du sol, la gestion de l’eau, la fertilisation, la génétique des cultures, leur protection phytosanitaire, le choix des successions de cultures dans le temps et dans l’espace, la conduite des plantes et des peuplements végétaux, les aménagements fonciers, les agroéquipements, les bâtiments d’élevage, les effluents d’élevage, la santé et le bien-être des animaux, l’alimentation du bétail, la génétique animale, et enfin la conduite des élevages. Chaque chapitre est structuré de façon identique, soit une présentation générale de la métapratique, l’analyse détaillée de chaque pratique qui la compose au titre de ses impacts sur les 35 performances, et une synthèse dégageant les principaux enseignements à retenir. Pour chaque chapitre, une planche, située en fin d’ouvrage, résume pour chaque pratique (colonnes du tableau) les performances (lignes du tableau).
Le dernier chapitre conclut en présentant les enseignements transversaux, c’est-à-dire les principales voies de progrès vers la multiperformance des exploitations agricoles françaises métropolitaines dès lors que sont en jeu des évolutions des pratiques agricoles. Nous discutons des leviers qu’il convient d’actionner pour faciliter la définition, l’adoption et la diffusion de pratiques agricoles multiperformantes. Dans cette perspective, nous présentons aussi les limites principales de l’approche retenue dans cet ouvrage et qui sont autant de pistes pour des travaux complémentaires.
L’agriculture française[13] , comme les différentes agricultures du monde, n’est aujourd’hui pas durable, ou pas suffisamment. Plusieurs démarches d’agriculteurs pionniers témoignent pourtant qu’il est possible de mieux concilier performances productives, économiques, environnementales et sociales. Il faut néanmoins résister à la tentation de croire qu’il suffirait de généraliser ces success-stories, tout simplement « en regardant par-dessus la haie » ce que le voisin réussit mieux. Il faut tout autant, et même surtout, comprendre les bases de ces réussites, préciser les conditions de leur généricité versus de leur validité plus locale uniquement dans un certain contexte biophysique ou socio-économique, etc. Cet ouvrage, centré sur les pratiques agricoles et leurs impacts sur la multiperformance des exploitations agricoles, est une pierre à cet objectif, très ambitieux certes, mais essentiel.
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AC agriculture de conservation

ACERSA association pour la certification de la santé animale

ACV analyse de cycle de vie

Ademe Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie

AFAF aménagement foncier agricole et forestier

AMM autorisation de mise en marché

Anses Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail

AOC appellation d’origine contrôlée

AOP appellation d’origine protégée

APAD Association pour la promotion d’une agriculture durable

BCAE bonne condition agricole et environnementale

BE bandes enherbées

BRF bois raméal fragmenté

CA chiffre d’affaires

Casdar compte d’affectation spéciale « développement agricole et rural »

Cedapa Centre d’étude pour un développement agricole plus autonome

CGAEER Conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des espaces ruraux

CGDD Commissariat général au développement durable

Cipan culture intermédiaire piège à nitrate

Citepa Centre interprofessionnel technique d’études de la pollution atmosphérique

COV certificat d’obtention végétale

CTIFL Centre technique interprofessionnel des fruits et légumes
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